














RÉPUBLIQUE - FRANÇAISE
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VILLE DE
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Affaires juridiques

ARRÊTÉ MUNICIPAL AUTORISANT LA SACPA DE GENNEVILLIERS, 
GESTIONNAIRE DU LIEU DE DÉPÔT DANS LEQUEL EST PLACÉ LE 
CHIEN DÉNOMMÉ ' LION À DISPOSER DE L'ANIMAL

LE MAIRE DE STAINS,

Arrêté municipal 
N°A2026105

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses 
articles L. 2212-1 et L. 2212-2;

Vu le Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 
211-11 et L. 211-25 ;
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Vu l’arrêté municipal n° A2026047 du 15 avril 2026 portant 
placement d’office à la SACPA de Gennevilliers du chien dénommé « 
Lion », de type American Staffordshire Terrier M, appartenant à 
Madame THILAKALINGAM Rajini ;

Vu l’avis comportementale en date du 16 juillet 2026 réalisé par le 
docteur vétérinaire COPPIN Jean Eric classant le chien Lion aux 
risques de niveau 4/4,

Considérant que, par arrêté municipal n° A2026047 du 15 avril 2026 
susvisé, le placement du chien dénommé « Lion » a été ordonné en 
raison du danger grave et immédiat qu’il représentait pour les 
personnes et les animaux domestiques ;

Considérant que le chien « Lion » a été placé à compter du 7 mai 
2026 et que le délai de huit jours ouvrés prévu à l’article L. 211-11 
du Code rural et de la pêche maritime est expiré ;

Considérant que la propriétaire de l’animal n’a pas présenté les 
garanties nécessaires permettant d’envisager sa restitution dans des 
conditions assurant la sécurité des personnes et des animaux 
domestiques ;

Considérant qu’en application de l’article L. 211-11 du Code rural et 
de la pêche maritime, le maire peut, après avis d’un vétérinaire 
désigné par le préfet, autoriser le gestionnaire du lieu de dépôt à 
disposer de l’animal dans les conditions prévues au II de l’article L. 
211-25 du même code ;

Considérant que le chien dénommé « Lion » est actuellement pris en 
charge par l’association FATCA ;

Considérant qu’il convient, au regard de l’avis vétérinaire susvisé, 
de déterminer le devenir de l’animal conformément aux dispositions
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précitées du Code rural et de la pêche maritime ;

ARRÊTE

ARTICLE UN - La SACPA de Gennevilliers, gestionnaire du lieu de dépôt dans lequel est 
placé le chien dénommé « Lion », est autorisée à disposer de l’animal dans les conditions 
prévues par l’article L. 211-11 et le II de l’article L. 211-25 du Code rural et de la pêche 
maritime.

ARTICLE DEUX - Les frais afférents à la garde du chien « Lion » jusqu’à la date à laquelle il 
est effectivement disposé de l’animal demeurent à la charge de Madame THILAKALINGAM 
Rajini, conformément à l’arrêté municipal n° A2026047 du 15 avril 2026.

ARTICLE TROIS -Monsieur le Directeur général des services, la Police municipale et la 
SACPA de Gennevilliers sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

AMPLIATION du présent arrêté sera adressée :
- A Monsieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis,
- A la SACPA de Gennevilliers,
- A Madame Thilakalingam Rajini,
- Aux services municipaux concernés.

Stains, le 16/10/2026

Le Maire, 
Azzédine TAÏBI

Commune

Conformément aux articles R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative, la présente décision: 
peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montreuil dans un délai de; 
deux mois à compter de l’accomplissement des formalités de publicité. Le Tribunal administratif peut être; 
saisi par l’application informatique Télérecours citoyens accessible par le site; 
Internet www.telerecours.fr. Il est également possible de former un recours administratif gracieux auprès* 
de l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit 
dans les deux mois qui suivent la réponse. L’absence de réponse au terme de deux mois, vaut décision 
implicite de rejet
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